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CONSEIL FÉDÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 19 novembre 1943

2017. Bureau d ’inform ation pour l’après-guerre

Département politique. Verbal

Le chef du Département politique expose que, peu après le début de la 
guerre, une section fut créée au département politique, dite de l’inform ation, 
section qui n ’a cessé de se développer dès l o r s D e p u i s  plus d ’une année, elle 
a reçu pour instructions de se préoccuper aussi de l’après-guerre et tout d ’abord 
de recueillir tout le matériel qui peut être utile à cet effet et la documentation 
dont les représentants de la Suisse auraient besoin à l’occasion d ’éventuelles 
négociations et de conférences destinées à organiser l’après-guerre et la paix; 
bien entendu pour autant que la Suisse serait appelée à participer à ces négocia­
tions et à ses délibérations2.

La section fait partie de la division des affaires étrangères.
Le travail de la sous-section pour l’après-guerre prend de plus en plus de 

l’extension et doit étendre son activité. Les problèmes sont nombreux, divers et 
délicats. D ’ici quelques mois, il ne sera pas possible d ’en laisser la direction au 
chef actuel de la section. Il conviendra de recourir à la collaboration de per­
sonnes qualifiées, pour les domaines politique, économique, juridique, etc.

Le chef du département politique a pensé notam ment au ministre Stucki, 
dont la situation à Vichy peut ne pas se prolonger indéfiniment. Il a déjà eu 
l’occasion d ’en parler avec celui-ci. M. Stucki conserverait provisoirement son 
poste de ministre, mais de temps en temps ferait des séjours prolongés à Berne 
pour participer aux travaux de la sous-section, l’inspirer et mettre sur pied le 
plan et les instructions de travail utiles.

Bien entendu, M. le Ministre Stucki resterait ministre relevant du départe­
ment politique, pour cette nouvelle activité comme pour celle q u ’il exerce m ain­
tenant. Sa désignation serait donc faite par le département politique et non pas 
par le Conseil fédéral comme tel.

Il ressort de la discussion qui s’engage que notam ment la division du com­
merce du département de l’économie publique a de sérieuses hésitations. Elle 
craint que sa sphère d ’activité ne soit entamée et réduite par la nouvelle section, 
que notamment la situation intérieure et extérieure de son directeur ne soit 
compromise et qu ’il ne jouisse plus de l ’autorité voulue pour conduire les négo­
ciations économiques, autorité dont il a bénéficié jusqu’à maintenant et qui est 
indispensable pour assurer le succès de ses efforts.

1. Cf. DDS, vol. 13, N° 180.
2. Cf. E 2001 (D) 1968/74/22.
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Les explications du chef du département politique en réponse à ces objec­
tions sont de nature à les apaiser. A son avis, il n ’y a pas lieu d’éprouver les 
inquiétudes formulées: le cercle d ’activité de la division du commerce et les 
compétences de son directeur ne doivent pas être touchés par la section d ’infor­
mation de l’après-guerre au département politique. Il veillera à ce que la délimi­
tation soit faite de manière telle que la division du commerce et son directeur 
conservent la position qu’ils ont maintenant.

Comme le conseil est d ’avis aussi que les services de M. Stucki peuvent être
fort utiles en l’espèce, il ,, . ,decide:

1. Il est pris acte de l’intention du chef du département politique de déve­
lopper en section autonome la sous-section chargée actuellement de l’examen 
des questions qui concernent l’après-guerre et la paix.

2. M. le Ministre Stucki, qui sera appelé à inspirer d ’abord cette section, 
puis à lui consacrer son activité, continuera à relever du département politique, 
dont c’est le chef qui lui confiera ce mandat. Il s’agit donc exclusivement que 
le département politique, auquel il appartient en sa qualité de ministre, puisse 
le charger de cette tâche de plus de celle qu’il assume maintenant. M. Stucki la 
recevra du chef du département politique et non du Conseil fédéral comme tel, 
auquel il ne sera pas directement subordonné.

3. Par la création, le développement et le fonctionnement de la nouvelle sec­
tion, la situation du directeur de la division du commerce ne doit être en aucune 
façon compromise ou restreinte, ce dont M. le directeur Hotz sera informé.

43
E 2300 Paris/96

Le Ministre de Suisse à Vichy, W. Stucki, 
au Chef du Département politique, M . Pilet-Golaz1

RPNr .  22 Vichy, 20. November 1943

In einem Nachtrag zu meinem letzten Bericht vom 17.ds.Mts.2 hatte ich auf 
eine gewisse Veränderung der Lage im gegenwärtigen Konflikt über die Frei­
heit des Staatsoberhauptes gesprochen. Die dabei erwähnte deutsche Stellung­
nahme, wonach es sich bei dieser Krise um eine Angelegenheit Pétain-Laval 
handle, die Deutschland gar nicht besonders interessiere, ist von der deutschen 
Botschaft in Paris und ihrer hiesigen Zweigstelle verbreitet worden und wird

1. Pilet-Golaz a mis ce rapport en circulation parmi ses collaborateurs le 23 novembre 1943.
2. Cf. N ° 40.

Le 17 novembre à 19 h 50, W. Stucki a expédié le télégramme suivant'. Nummer 428. Lage 
gegenüber gestern unverändert aber gespannt, man erwartet die Reaktion aus dem Führer­
hauptquartier (E 2300 Paris/96). Reçu à Berne le 19 novembre à 8 h 10, ce télégramme a été lu 
par Pilet-Golaz lors de la séance du 19 novembre du Conseil fédéral.
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